
    Département de l'Eure                                           

  Arrondissement d'Evreux                                                     République Française

  Canton de Pacy sur Eure                                                                ______

            __________

          MAIRIE

               de

CROISY SUR EURE                                     
DELIBERATION

REUNION DE CONSEIL  DU 29 avril 2016
Le vingt-neuf avril deux mil seize, à dix-huit heures, le conseil municipal légalement convoqué, s'est réuni à la mairie sous la présidence de Jean Michel de Monicault, maire.

Étaient présents : Luc Baudry, Marcel Boucher, Cyril Garreau,  Ariane de Lavilléon, Marie-Annick. Le Bournault, Hervé  Moinet,  Jacky Sabourin,  
Etaient absentes : Eulalia Labarre, Julie Taccoen

Pouvoir : Jean François Carrière à Hervé Moinet
Marie-Annick. Le Bournault a été nommée secrétaire

Date de convocation : 23/04/2016
Date d'affichage : 23/04/2016
Nombre de conseillers en exercice : 11
Nombre de conseillers présents : 8
Nombre de votants : 9
1. Approbation du compte rendu du 4 avril 2016.
· Le conseil vote à l’unanimité l’approbation du compte rendu du 04 avril 2016 
2. Projet de la Ligne Nouvelle Paris Normandie. 
Le maire présente  l’étude en cours et les 6 couloirs retenus pour le passage de la ligne nouvelle : 3 tracés nord et 3 tracés sud. Il indique également les actions en cours menées par l’association des maires du canton, les élus, les agriculteurs avec la FNSEA, et les associations de propriétaires privés.
Ces études sont destinées à choisir le meilleur tracé pour faire passer la ligne nouvelle Paris Normandie (LNPN) à grande vitesse allant de Paris à Evreux puis prolongée vers Rouen et le Havre d’une part et vers Bernay, Caen et Cherbourg d’autre part. Différentes  réunions  se sont tenues pour informer le public à différents niveaux de concertation. Un des couloirs de passage implique fortement le territoire de Croisy sur Eure puisqu’il passerait à proximité de la fromagerie Boursin pour rejoindre le haut Croisy puis Caillouet.  Il est maintenant de notre devoir de prendre connaissance de ce projet, d’analyser les conséquences des différents tracés, et  de  prendre position  sur le pour et le contre après analyse  des contraintes financières, économiques, écologiques , et humaines.

Une réunion des maires du canton a permis de rendre compte de l’avancement du projet. Une majorité unanime est hostile à ces tracés ; De même, pour les agriculteurs dont les conclusions sont unanimement opposées. La FNSEA est partie prenante et mettra tous les atouts juridiques contre ce projet.

Une action de la CAPE et de l’association des maires du canton va être mise en route.

Le maire propose au conseil de s’exprimer comme il a été demandé à l’ensemble des communes concernées et présente une motion de  synthèse donnant l’avis du conseil sur le projet :
MOTION DU CONSEIL MUNICIPAL DE CROISY SUR EURE SUR LE PROJET DE LA LNPN
Après avoir pris connaissance des différents tracés de la LNPN entre Mantes la Jolie et Evreux, le Conseil Municipal de Croisy sur Eure trouve ce projet peu pertinent en raison de ses coûts économique, écologique et humain.
Aspect économique :

· 9 ou 10 milliards d'euros pour gagner quelques minutes (5 peut-être) entre Mantes la Jolie et Evreux alors qu'on va sacrifier plusieurs centaines d'hectares de terres agricoles et scinder notre bassin de vie en deux...

Les membres du conseil municipal constatent que la SNCF et les pouvoirs publics font toujours le choix de la grande vitesse ferroviaire. Pourtant la Cour des Comptes, dans son rapport du 23 Octobre 2014 dénonçait ce modèle porté au-delà de sa pertinence. Elle recommandait notamment la connexion de bassins de population importants avec des durées de trajet à grande vitesse comprises entre 1h30 et 3h et de concentrer en priorité les moyens financiers sur l'entretien et l'amélioration du réseau existant, comme le mentionne Nathalie Lamarre conseillère régionale de Normandie dans son courrier du vendredi 8 avril 2016. 

Aspect écologique :

· En traversant la Vallée de l'Eure et les plateaux, la LNPN va impacter fortement l'agriculture par la disparition de surfaces mais aussi par le démembrement des exploitations. Elle mettrait à mal des zones naturelles (ZNIEFF, NATURA 2000, zones humides) que l'Etat nous impose de préserver dans nos documents d'urbanisme SCOT et PLU,  alors que le projet de la LNPN en consommerait le triple de terrains agricoles sur notre commune 
 En ce qui concerne la commune de Croisy sur Eure, nous venons d’arrêter notre PLU, avec les objectifs affichés de conforter le développement de notre agriculture en conformité avec le SCOT de la CAPE et les objectifs de développement durable de l'Etat : de préserver les zones naturelles en permettant de garantir les trames vertes et trames bleues, garantir la protection du patrimoine important et remarquable de notre village (le château du XVIIème avec des douves préservant l’ordonnancement de l’entrée du château, une église du XVIème, deux lavoirs, des maisons d’habitations du XVème, deux moulins, une ferme avec pigeonnier du XVème, un prieuré), des bras de l’Eure participant à l’attrait de notre territoire.!  De plus en traversant la vallée, cette ligne à grande vitesse risquerait d'aggraver les risques d’inondation en opposition totale avec les directives de notre PPRI.

Aspect humain :

· La LNPN  va détruire les exploitations agricoles. Elle va impacter d’une façon importante la valeur touristique de notre territoire. L'impact visuel et sonore des viaducs ne sera pas sans incidence sur la santé des citoyens et la tranquillité de la population locale et touristique.  Elle va détruire les liaisons routières entre nos villages, cela va entrainer des travaux connexes importants sous peine de contraindre les habitants à des allongements de parcours importants.

Les exploitations agricoles sont une de nos richesses (3 exploitations) et vont être privées de leur outil de travail.

La fromagerie Boursin internationalement connue, (Groupe BEL), située sur le territoire de notre commune depuis près de 50 ans  pourrait aussi être impactée par le passage de cette ligne, ce  qui l’obligerait à se délocaliser, mettant en péril prêt de 150 employés.
Le tourisme sera aussi mis à mal avec un impact négatif sur les hôtels, l’auberge et restaurant et les 4 gites existant dans notre village labélisés « 3 Fleurs » que l’on nomme le petit Giverny de la Vallée d’Eure. 
Enfin, les gares desservies par la ligne actuelle telles que Bréval et Bueil, voire Vernon seront délaissées au préjudice de leurs usagers et de nombreux habitants travaillant sur Paris ou Rouen venus s’installer à la campagne pour le calme et la nature.

En conclusion :

· Le Conseil Municipal considère que le territoire de notre Communauté d'agglomération des Portes de l’Eure (CAPE) serait fortement pénalisé par l'instauration de cette Ligne Nouvelle Paris Normandie sans avoir de retombées économiques. En conséquence, les membres du conseil municipal souhaitent, à l'unanimité, l'abandon de ce projet Mantes la Jolie-Evreux.

· Le conseil vote à l’unanimité la motion proposée avec opposition unanime à ce projet.

3. Aménagement des arrêts de bus.
Un devis a été demandé à l’entreprise TPN pour évaluer le coût des travaux à réaliser pour aménager au minimum  les arrêts de bus conformément aux exigences de l’agence routière et de la direction des transports de la CAPE : 

· Rond-point du messie : 

· option demandée  par les services de la CAPE : obligation pour le car de faire le tour du Rd Point donc élargissement de la chaussée, déplacement des bordures, et revêtement                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                de la partie remblayée.  Cout :






 7 113,60 € TTC
· option proposée initialement, avec arrêt sur la départementale RD 71 : Zébras et panneaux C6 : (estimation faite à partir des autres devis réalisés, Ht Croisy + 1 panneau C6) :
     910,08 € TTC

· BOURSIN : remblais consolidation de l’accotement, bordures de trottoir et signalisations horizontales et verticales. Cout : 








14  925,60 € TTC
· Haut Croisy : marquage au sol de ZEBRAS + passage clouté 
: 


      474,00 € TTC 
· L’église : marquage au sol de ZEBRAS + passage clouté + panneau C6 : 

      816,00 € TTC






Cout Total au plus bas : 
16 651,68 € TTC
Cout Total au plus haut :
23 029,20 € TTC

La discussion porte sur les aménagements importants à faire.

Le conseil après délibération vote à l’unanimité les décisions suivantes :

· Pour le rond-point du Messie, le conseil opte sur l’option d’un arrêt sur la départementale comme proposée initialement avec peinture de zébras et d’un panneau avertisseur C6. (le passage piétons est déjà réalisé)
· Pour l’aménagement de l’arrêt Boursin, le conseil estime que le coût des travaux est disproportionné au regard de son utilisation et il décide de reporter les peintures de zébras lorsqu’il y aura certitude d’une utilisation pérenne de cet arrêt, (le passage clouté est déjà réalisé).
· Pour l’église et le haut Croisy, Le conseil est d’accord pour faire faire les zébras et les passages cloutés.
Le maire indique qu’il s’est renseigné pour l’obtention de subvention. Seuls peuvent être subventionnés les travaux en agglomération par le biais des amendes de police (40% du montant HT) au titre de travaux pour la sécurité routière. Les travaux pour l’aménagement Boursin ne peuvent donc être pris en compte dans ce schéma. Le montant de ces travaux doit être supérieur à 2 500 € HT.  Le maire a pris contact avec le Maire de Vaux sur Eure  pour voir quel était son point de vue sur le sujet. Dans le cadre de la mutualisation entre nos deux villages, il propose  de réaliser les gabarits de peinture des zébras suivant les plans de la DDTM et de faire réaliser les travaux par le personnel communal. L’achat des peintures pourrait se faire auprès des fournisseurs de la direction des routes du département.

· Le conseil vote à l’unanimité cette option de faire réaliser les travaux de peinture par le personnel communal

4. Urbanisme 

a. Vente Coeuret /Lanois ( achat par la commune de l’entrée de la propriété ZC 182 (26 m2).
Par acte  notarié, Maitre Gomez a  établi un acte de vente de la parcelle n° ZC 181 au lieudit le Bas des Maisons au haut Croisy. Dans cet acte, au paragraphe Bornage, il est mentionné : 

« Observation étant ici faite que la parcelle d’accès cadastrée pour 26 Ca doit faire l’objet d’une cession à titre gratuit à la commune ce dont l’ACQUEREUR déclare en faire son affaire personnel.

A défaut de régularisation de la dite cession au plus tard le jour de la réitération des présentes par acte authentique, le VENDEUR s’oblige à consentir une servitude de passage grevant ladite parcelle au profit de l’ACQUEREUR à titre gratuit »

A cette date, la parcelle n° ZC 182 n’a donc fait l’objet d’aucune transaction et  appartient toujours à M et Mme Coeuret, qui doivent se préoccuper de faire le nécessaire pour céder à la mairie la dite parcelle n° ZC 182 de 26 m2 (cession gratuite) après avoir fait réaliser l’aménagement de l’entrée pour permettre son accessibilité (revêtement bitume de la dite parcelle avant cession).
Le maire propose donc de racheter cette parcelle dans les conditions suivantes :
· Faire réaliser les travaux de mise en conformité du passage avant cession par le propriétaire à priori, déjà fait)
· Introduise cette parcelle dans les surfaces de voirie confiées au syndicat de voirie. 

L’acquisition se monterait à 1 € de la parcelle de 26 m2  et frais de notaire de l’ordre de 150 €, correspondant au paiement des droits de mutation au Département.

· Après délibération, le conseil vote à l’unanimité l’acquisition de ce bout de terrain  ZC 182 dans les conditions précitées. Il donne pouvoir au maire de réaliser les transactions et de signer les actes d’achat au nom de la commune

b. Vente terrain La Boulaie Marion : il apparait de grosses difficultés sur l’évaluation du terrain objet de la vente par la commune. (ZD 35 de 1800 m2) entre l’acheteur et la commune. L’évaluation de l’acheteur se base sur celle du notaire en référence du prix moyen de l’hectare de pâture agricole. La commune établit un prix correspondant à la valorisation de la propriété, avec un terrain qui n’a jamais fait l’objet  de location pour son utilisation depuis plus de 20 ans. Le prix de 2000 € correspond bien à la réalité de la situation avec un terrain, accaparé par les propriétaires depuis de nombreuses années,  clos de haies sans autorisation et  destruction des clôtures pour sa propre utilisation.

· Le conseil après délibération, confirme le bienfondé de la valeur proposée pour la vente du terrain ZD35 et demande que le prix d’acquisition soit maintenu, faute de quoi le terrain restera propriété de la commune avec obligation de rétablissement de la clôture entre le terrain ZD 35 et  la propriété de terrain ZD34 et la suppression des haies existantes et abusivement plantées par les anciens propriétaires. La commune demande de rendre le terrain conforme à son état initial. Il vote à l’unanimité cette motion.
c. Modification du PLU. 
Règlement pour les abris de jardin, les annexes et les vérandas.
 Suite à l’accord du devis « d’  Environnement Conseil – Mme Anne laure Brissard » les modifications sont en cours. ( Le conseil est en attente de la proposition de modification de rédaction du texte modificatif. Une relance a été faite pour obtenir un échéancier.

· Le conseil demande au maire de faire le nécessaire pour faire aboutir au plus vite l’achèvement de ce dossier
5. Avancement des travaux d’agrandissement de la mairie.
a. Modification du permis de construire : un appel d’offre a été négocié avec trois architectes. 

-  Alain Lefèvre, métreur à Saint Aquilin, pour lequel nous n’avons toujours pas de chiffrage malgré relance (coup de fil aujourd’hui), 

- Mme Gajic des ateliers d’Avre et Iton, architecte recommandée par le CAUE et spécialisée sur les techniques d’isolation. Sa proposition se monte à une prestation de 2 000 € HT pour la remise à niveau des plans et descriptif des travaux

- Enfin VP Metré en la personne de Patricia Vergé pour un montant de 1 800 € correspondant à la réalisation du dossier de modification du permis intégrant les plans et les explications des transformations en cours. 

Pour info, VP Métré a réalisé les PC suivants : 

a. SCI la haie des granges à Ménilles (salle de réception/chambres d’hôtes/restaurant/spa...)

b. Baby village des portes de l’Eure à PACY (micro crèche)

c. GW groupe à VERNON (garderie)

d. Baby village portes du Vexin à ETREPAGNY (micro crèche)

e. Club house tennis MAIRIE DE PACY.

· Après délibération, le conseil décide de retenir « VP métré ».  pour la  modification du permis, pour un montant de prestation (validé par un architecte DGPL) de 1500 € HT (1800 € TTC)  tout compris). Le choix est fait sur les critères de la compétence et du devis le moins disant.  

6. Problématique de la pose des compteurs LINKY par ERDF : alerte par un habitant de Croisy.
Le maire mentionne bien évidemment qu’il suit avec intérêt le dossier. Il fera état dès que possible des résultats de son enquête. 

La question est posée pour savoir à qui appartiennent les compteurs : à ERDF (l’Etat), au propriétaire de la maison où le compteur est installé, ou à la commune ?
7. Dates des prochaines réunions 
a. Vendredi 3 juin : conseil municipal.
b. Déjeuner des anciens : le vendredi 17 juin à 12 h00
c. Le 22 mai courses de vélos 
· Dimanche 8 mai dépôt de gerbes à 9h30  
d. Journées de printemps les 7 et 8 mai
e. Le 26 juin : Déjeuner sur l’herbe 

Signatures :



Jean-Michel de Monicault

Luc Baudry 




Marcel Boucher, 

Jean-François Carrière,


Cyril Garreau

Pouvoir à hervé Moinet






Eulalia Labarre 



Ariane de Lavilléon
absente
Marie-Annick Le Bournault 


Hervé Moinet, 

Jacky Sabourin, 



Julie Taccoen









absente
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